
L’OPÉRATION d’assis-tance à l’immatriculation àla Caisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS) desstagiaires (de Libreville etPort-Gentil) du Fondsd'aide à l'insertion et la ré-insertion professionnelle(Fir) s'est déroulée, la se-maine écoulée, à l’Officenational de l’emploi (ONE),sis à Libreville. En effet, cette action cadreavec la mise en œuvre desconventions de partenariatdu dispositif Caj (Contratd'apprentissage jeunesse)qui stipule, entre autres, àson article 6, faisant obli-gation à la Fir d’assister lesstagiaires dans le cadre deleur immatriculation autitre du fonds réservé auxGabonais économique-ment faibles (GEF) à laCnamgs. « Cette opération d’assis-
tance à l’immatriculation à

la Cnamgs est la 2e du
genre, après celle de mars
2017. La particularité de
cette édition est qu’elle se
déroule simultanément
avec les stagiaires qui sont
à Port-Gentil. En effet, une
quarantaine de stagiaires
se sont aussi faits enrôler
(…) à la délégation Cnamgs
de l’Ogooué-Maritime », adéclaré le chef de divisionEmploi jeunes de l’ONE,Nadia Assoumou. Il était question d’immatri-culer environ 200 jeunessur l’ensemble des sta-

giaires en poste dans 22entreprises de Libreville etde Port-Gentil. Mais, étantdonné que certains avaientdéjà été immatriculés etd’autres étaient desayants-droit, c’est finale-ment 64 stagiaires qui ontété enregistrés à la Cnamgsce jour-là. Pour ceux déjàenregistrés dans les fi-chiers de la Cnamgs, ils de-vraient présenter leursrécépissés pour retirerleurs cartes d’assuré.Le chef de service Immatri-culation à la Cnamgs a,

pour sa part, affirmé que lavalidité de cette immatri-culation des stagiaires Firn’a pas de lien avec ladurée de stage en entre-prises. « Après le stage, l’as-
suré peut toujours revenir
vers nous pour qu’on régu-
larise sa situation et qu’il
devienne économiquement
faible ou autres », a préciséJean-Bernard Kouanga.Avant d’ajouter : « l’imma-
triculation à la Cnamgs se
poursuit toujours pour les
fonctionnaires et pour les
cas d’urgence des Gabonais
économiquement faibles.
S’agissant de la reprise de
l’immatriculation de ces
derniers, il faudra attendre
une décision gouvernemen-
tale. »  Après cette étape d’imma-triculation à Libreville etPort-Gentil, s’en suivra,dans deux semaines, celledes stagiaires Fir de laZone économique à régimeprivilégié (Zerp) de Nkok.L'opération reprendra endébut d'année 2018, avecles nouveaux stagiaires deLibreville. 
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Soixante-quatre stagiaires enrôlés à la Cnamgs

Assistance sociale/Opération d’assistance à l’immatri-
culation des stagiaires du Fir
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Établissement des récépissés Cnamgs des stagiaires
Fir.
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C'EST une lapalissade qued'affirmer que notre envi-ronnement est pollué pardivers déchets que nousproduisons et répandonsen permanence dans la na-ture. De tous ces déchets,ceux non biodégradablessont reconnus pour causerle plus de dommages ànotre biotope. Les bou-teilles en plastique, lesboîtes de conserve et au-tres canettes en font partie. Les bouteilles en plastique,par exemple, sont difficile-ment absorbées par la na-ture. Au contraire, elles ladégradent considérable-ment en l'enlaidissant.

Dans les points d’eau stag-nante, ces emballages enplastique favorisent la re-production et le dévelop-pement des agentspathogènes et tous autresvecteurs de maladies,comme le moustique, res-

ponsable du paludisme.Il n’est pas rare de voir cesdéchets issus du commerceinonder les bassins ver-sants de Libreville. Al'exemple de ceux de Mont-Bouët ou du Pk8, qui ontattiré notre attention. Des

tas de bouteilles le long descaniveaux. Conséquence del’incivisme de certainscompatriotes qui ne veu-lent pas prendreconscience de la nécessitéde garder notre environne-ment propre. Ils le polluent

en jetant les bouteillesplastiques où bon leursemble, après avoir vidé lecontenu. Ainsi, dans la plupart desquartiers sous-intégrés denotre capitale, ce type d’or-dures solides jonchent le

sol et les caniveaux. Ellessont, par la suite, drainéespar des eaux de pluie dansdes ruisseaux et les mares.Où ces objets négligem-ment jetés flottent sousforme d'amas sur les eauxsouillées. Parfois, ils obs-truent les canaux de pas-sage d’eau, ternissantl’image de notre cité. Ellessont, dans certaines zones,la cause des inondationsrécurrentes que nous vi-vons à chaque saison despluies.Nous voilà face à un pro-blème de pollution en mi-lieu urbain. Les pouvoirspublics et les innombra-bles Organisations nongouvernementales (ONG)impliquées dans la luttecontre la pollution et l’in-salubrité dans notre payssont ici interpellés.

Des bouteilles polluantes par milliers !
Choses vues

IMM
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Les bouteilles plastiques, matières non biodégrada-
bles, dans un canal au marché de Mont Bouët...

Ph
o
to
 :
 I
M
M

... et dans un cours d'eau de Libreville.
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DANS le cadre de la pre-mière phase du projet "Hy-giène scolaire" lancée le 11septembre dernier, vingt-huit établissements sco-laires primaires etsecondaires localisés dansles communes d’Akanda,de Libreville et d'Owendoont bénéficié de réhabilita-tions de leurs installationssanitaires pour un montantglobal de 300 millions de

francs.La remisse officielle des lo-caux a eu lieu, vendredidernier, à l’école de Sibang1 de Libreville, par leconseiller du ministred’Etat, chargé des Marchéspublics et de l’Optimisationdes commandes publiques,Ghislain Bingangoye. Enprésence de la directricegénérale adjointe 2 duBudget et des Finances pu-bliques (DGBFIP), PepecyOgouliguende, du prési-dent de la Fédération na-tionale des PME-PMI, M.Mve Ndong et des repré-sentants du ministère de l’Education nationale. « C’est un projet qui nous te-
nait à cœur, d’autant qu’il
était d’intérêt général. A

Des lieux d'aisances réhabilités à hauteur de 300 millions
Éducation/Hygiène scolaire
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ceux que cela peut faire rire
que l’on s’occupe des lieux
d’aisance, nous les invitons
à voir dans quel état ces
lieux étaient et les risques
sanitaires encourus par les
apprenants, qui sont nos en-
fants », a confié M. Bingan-goye.Initié par le ministère Bud-get et celui de l’Educationnationale, ce projet a étérendu possible en partena-riat avec les PME gabo-naises, recrutées après uneprocédure de mise enconcurrence. Cela dénote, ànouveau, l’engagementpris, il y a quelque temps,par le ministre d’Etat demettre les PME gabonaisesen adéquation avec le Plande relance économique.« Grâce à cette réalisation à
fort impact social, le rende-
ment scolaire de nos enfants
se voit amélioré car, étant

en meilleure santé, le taux
d’absentéisme des élèves est
réduit et leurs résultats sco-
laire satisfaisants. La ré-
ponse à ce problème
impacte réellement, non
seulement sur la question de
la scolarisation des jeunes
filles qui évoluent, doréna-
vant dans un environne-
ment sain, mais aussi sur le
travail des enseignants qui
s'en trouve facilité et pro-
ductif », a indiqué PepecyOgouliguende.La directrice générale ad-jointe a invité les chefsd’établissements, les ensei-gnants et les associationsdes parents d’élèves àprendre soin des équipe-ments et des infrastruc-tures, en vérifiantrégulièrement leur état etles pratiques d’hygiène desélèves.

L'un des bâtiments des sanitaires rénové.

Ph
o
to
 :
 F
.A

.


